
 

 

Communiqué de presse 

Mons, le 3/2/2026 

Mouflons importés illégalement dans la région de Chimay à des fins 

de chasse : le prévenu condamné à 100 000 euros d’amende et à la 

remise en état des lieux 

Ce mardi 3 février 2026, la chambre 15 E correctionnelle (droit de l’environnement et de 
l’urbanisme) de la Cour d’appel de Mons a rendu son arrêt dans le dossier d’un chasseur 
prévenu, entre autres infractions, d’avoir importé, entre février et mars 2019, une vingtaine 
de mouflons en vue de les lâcher ensuite à des fins de chasse, dans la région de Chimay. 
Déclaré coupable d’infraction à la loi sur la chasse, le prévenu devra s’acquitter du paiement 
d’une amende de 100 000 euros, dont la moitié assortie d’un sursis de trois ans. La cour 
ordonne également, à charge du prévenu, la remise en état des lieux (plusieurs centaines 
d’hectares de bois dans la région de Chimay et Momignies) demandée par le Service public 
de Wallonie Agriculture, Ressources naturelles et Environnement - Département de la 
nature et des Forêts (SPWARNE – DNF), incluant l’éradication des mouflons dans un délai 
de trois ans.  

Le 1er décembre 2023, le Tribunal de première instance du Hainaut, division de Charleroi, avait 
déclaré le prévenu coupable d’infraction à la loi sur la conservation de la nature, pour avoir 
introduit dans la nature ou un parc à gibier une espèce animale non indigène. Il avait écopé 
d’une peine de 14 mois d’emprisonnement et d’une amende de 80 000 euros, assortis d’un 
sursis de cinq ans en ce qui concerne la peine de prison et la moitié de l’amende. En outre, il 
avait été reconnu coupable d’avoir contrevenu à plusieurs dispositions de la loi sur la chasse 
et la loi sur la conservation de la nature : 

- Organisation d’un point de nourrissage du grand gibier sans respecter les conditions 
prescrites ; 

- Détention d’un piège à mâchoires ; 
- Détention d’un spécimen de castor d’Europe et d’une centaine de paires de pattes de 

grenouille rousse ; 
- Détention d’armes laissées chargées et chambrées. 

Appréciation de la Cour d’appel de Mons 

Pour comprendre la décision de la Cour d’appel de Mons, qui retient la prévention d’atteinte 
à la loi sur la chasse pour avoir acheté, transporté et lâché une espèce classée grand gibier, 
plutôt que celle liée à la loi sur la conservation de la nature, il faut revenir aux débats qu’a 
suscités l’origine des mouflons.  



Les mouflons importés par le prévenu étaient-ils des « mouflons de Corse », à savoir une 
espèce protégée visée par la loi sur la conservation de la nature, ou s’agissait-il simplement 
de mouflons classés comme grand gibier, tombant sous le coup de la loi sur la chasse ? Si la 
mention « mouflons Corses » présente sur la facture de l’éleveur de mouflons avait provoqué 
une certaine confusion, les analyses génétiques effectuées en cours de procédure ont levé 
toute ambiguïté. Les mouflons concernés ne sont pas des mouflons de Corse mais des 
mouflons classés comme grand gibier, ce qui a amené la cour à retenir la prévention d’atteinte 
à la loi sur la chasse.  

Pour se défendre, le prévenu estimait qu’il avait été induit en erreur sur la nature des animaux 
achetés. Son intention était d’importer des mouflons de Corse dans le but de les intégrer à un 
parc d’animaux d’agrément, et non d’enrichir le territoire de chasse qu’il gère. A cette fin, il 
avait déclaré vouloir créer un espace fermé par une clôture provisoire. Il avait également 
expliqué qu’un gros chien avait effrayé le troupeau de mouflons, ce qui avait provoqué leur 
fuite. 

Au vu des éléments du dossier, la cour a estimé ces explications peu plausibles et a dès lors 
déclaré le prévenu coupable pour cette prévention. La cour n’a pas retenu la prévention 
concernant l’organisation d’un point de nourrissage du grand gibier et a confirmé la décision 
de la juge de première instance pour les autres infractions.  

La demande de remise en état des lieux par le SPWARNE 

Le choix de la mesure de réparation – la remise dans son état d’origine des lieux occupés par 
les mouflons – appartient aux autorités administratives compétentes, et le pouvoir judiciaire 
s’assure de sa légalité. Dans le cas présent, la cour a jugé la demande du directeur général du 
SPWARNE légale et non déraisonnable. 

Ce dernier fait état de l’existence de dégâts importants causés aux peuplements forestiers et 
au milieu naturel par ces animaux. La quasi-totalité des parcelles d’épicéas ainsi que des 
plantations de chênes et d’autres essences, soit près de 177 hectares sur Chimay et 
Momignies, font l’objet d’écorcements.  

Les prélèvements réalisés en vue des analyses génétiques pour identifier la nature des 
mouflons ont révélé de nombreuses anomalies incompatibles avec le respect du bien-être 
animal : état des ongles catastrophique (déformation et développement du piétin), cornes 
« de type rentrant » chez le mâle, avec perforation du cou ou des yeux, pression oculaire 
insupportable… 

En outre, la demande du SPWARNE s’appuie sur un avis circonstancié du Département de 
l’étude du milieu naturel et agricole. Tout d’abord, l’écosystème dans lequel les mouflons ont 
été introduits ne répond pas aux besoins fondamentaux de l’espèce, qui vit principalement 
sur des substrats durs tels que des escarpements rocheux, indispensables à l’usure des ongles. 
Ensuite, une population d’une vingtaine d’individus issus du même élevage ne peut 
qu’évoluer négativement sur le plan génétique. Enfin, l’introduction du mouflon aux côtés 
d’espèces indigènes comme le chevreuil ou le sanglier, qui menacent déjà l’écosystème 
forestier, peut avoir de graves conséquences sur le milieu.  



La cour ordonne donc au prévenu la remise en état des lieux dans leur état d’origine, telle 
que sollicitée par le directeur général du SPWARNE, par la mise en œuvre d'un plan de 
prélèvement devant conduire à l'éradication du mouflon sur le cantonnement de Chimay 
endéans les trois ans. A défaut de mise en œuvre dans le délai prescrit, le directeur général 
du SPWARNE pourra procéder d’office à son exécution, avec remboursement de tous les frais 
à charge du prévenu.  

Dans son arrêt, la cour ordonne par ailleurs la réouverture des débats pour permettre aux 
parties de s’expliquer sur une éventuelle mesure de restitution concernant la détention par 
le prévenu d’un spécimen de castor d’Europe et d'une centaine de paires de pattes de 
grenouille rousse. L’audience est fixée au 5 mai 2026. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  


